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( N° 236 ) 

Chambre des Représentants. 
8ÉA~cg DU 8 l\lu 192/i. 

BUDGET DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTl\ANGÈUl~S 
POUH L'EXERCICE HJ24- (i). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOll DE (.i\. comHSSION SPÉCIALE (~), PAH M. de WOUTERS d'OPLINTER. 

°MESSIEUIIS, 

L'initiative cl Ja responsabilité de notre politique extérieure appartient 1\U 

pouvoir exécutif. C'est à l'occasion de la discussion annuelle du bmlgct que Ic 
Parlement peul exercer Ic plus ullicacnment le droit de contrôle qui lui est 
réservé. 

Le Sénat, saisi cette année avant la Chambre de cet objet, a déjit institué une 
discussion importante et donné son approbation ~1 la politique du Gouvernement. 
Il ne semble donc pas opportun de traiter á nouveau dans le rapport toutes 
les questions qu'elle soulève. 

i\fois depuis Ic vote du Sénat des modifications importantes ont été apportées 
ù la composition du Ministère et Je Département des Affaires étrangères a changé 
de tituluire. Il a parn, dès lors, intéressant de passe1· en revue tont au moins les 
points essentiels, afin de donner au nouveau Uouverncment l'occasion de fournir 
des explications qui peuvent èl.re nécessaires. 

* 
• • 

La réparation par l'Allemagne des ruines causées pal' la guerre cl la sécurité 
de notre territoire dominent toutes les autres questions. 

(1) Budget, 11° 4v. 
{2) Cumpositinn tie tà Commission spéciale: 

1 ° l.es 111c111hrcs de la Commission permanente des A!)aires Étl'angi-n-s: lli\l. Brunel, 
présiLlcnt, Buisset, Carton de Wh1rl, Destrée, Devèze, de Wouters d'Opliuler, 
Fischer, Franck, Ilellepulte, ll11!Ji11, Huysmans, Janson, Jaspar, Piérard, Hae111- 
duurk , Piérard , Itnemdouck , lleuk in , Segers, Troclet, Van Cauwelaert, Vandcr­ 
vuhlu, Vc1·ad1lcl'I ct.\Vinandy. 

2• ~1x membre t1011m1rs par les Sections : i\HI. Berl rad, Dclucollelte, Pèriquet , 
Gcndebien, Soudan et A.mélot. 
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1 inguè ('Olli:guc ll. li ou tari. cl :1 )l. Janssen, directeur rle la Banque ~ationalc, 
'l"Î ont pris avec autorité cl compétcnee une part remarquée aux travaux si 
délicats des commissions d'experts. 

• La sécurité clc notre territoire contre toute nouvelle :1ll:H111c repose sm'. deux 
éléments distincts clont l'influence, en se eombinunt, c;t «le nature ü dilmcr nos 
inquiétudes pour l'avenir : l'appui efficuce «le nos alliés de WU et Ic désarme­ 
ment de L\llcmagnc. 

Si une ag1·ession nouvelle se produisait :1 notre frontière tic l'Est, les motifs 
qui ont déterminé notre alliunce avec l'Angleterre cl la France seraient identiquns. 
Nul doute qu'elle se noue avec la même promptitude et, espérons-Ic, avec le 
mème succès. 
)l:tis il vaut mieux pri•,·oir une g11c1·1·c. 'lm' la snutcnir mème victorieusement. 

Des traités de garantie diplomatiques et des conventions militaires devraient ètre 
conclus ,lès :1 présent. l.e Grrn\'erncmcnl n'a pas perdu ile vue celle nécessité. 

Chacun connait la convention militaire qui nous lie :i hr France. 
. D'antre part, on se rappellera '(IIC, au 1l1~lmt de l'année 1!)22, lors ile la Conté­ 

ronce de Cannes cl pendant les mois qui suivirent, la Belgique i1égocia avec 
l'Angleterre un Traité prévoynn! Ic concours armé de cc pays <lans Ic cas d'une 
attaque dircetc et non provoquée de l'Allemagne contre Ic territoire belge. On 
s'était mis d'accord sur un texte, mais les nc~Kociations furent suspendues au 
mois de juin :"I la suite ile l'ajnurncmcnt tics pourparlers frnnco-britnnniques, qui 
se poursuivaient sur Ic mémo ohjcL it Lnnrlres it celle époqne. 

La question resln en suspens depuis lors. Les négociations furent reprises 
entre la France el l'Angleterre au délurt de 1!>2'k La llclgi1p1c cut soin dè 
rappeler tic son cùlù au (lnuvernement britannique qu'ell« aussi désirait o!)tenïr 
tics ga1·:1ntics contre 111w a~r••ssion de l'Allemngne. Si ces eonversat ions n'ont pas 
eu pour 1·,;s11l1a1. de n•glrr la question tlt•s garanties ,Ic sécurité, clics ont eepen­ 
dant permis ile (·onslalf'I' que l':\11gle1r1·1·c continuait :i admettre la légitimité de 
ces préoccupations cl q11'el11• restait animée •l11 désir de rorhercher une solution, 
de 1·0111rmm an:onl awe la France cl la Hclgi1p1c, nussitót que la question des 
répara! ions seru il r{·gli·c. 

Lit encore une tàrhe très lourde s'irnpnsern au Gouvcmement. 

Le désarmement de l'Allemagne a été décidé par le Traité de Versailles. Il s'est 
poursuivi dans des conditions très dilllciles cl les résultats obtenus n'ont pus 
1 oujours donné satisf act ion. 
Tout récemment, au Illois de mars I H21-, la Conférence des Ambassade_nrs a 

rappelé au Gouvernement du Reich les conditions dans les1p1cllcs les Allié::, cnlcn­ 
d.iicnt exercer lc111· action il re point de vue. La Conférence a réclamé, ù nouveau, 
le concours de l'Allemagne pom· la-rénlisuf iou ,Ic einqentégorics d'opératións : 

I" La réorg:misation tlf' la police (art. W2 et décision de la Conférence de 
Bnulogue de juin ln:20); 
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2" La unusfonuation des usines (art. Hi8): 
3" La Iivraison du reliquat du nuuérlel non autorisé [art. 16!)): 
/~" La livraison des documents relatifs aux existants en matériel de guerre 

allemand ü l'époque de l'urmistiee et aux productionx aux usines allemande» pen­ 
dant la guctTc et. après l'armistice (art. 206, § 2, et art. 208, § l1-); 

f">" La promulgation des textes légaux (législatifs ou administratils suivant Ic 
. cas) nécessuircs en vue de : 

a) Interdire effectivement les importations cl exportations matériel tic guerre 
(art. 21-1 , relativement à l'article 170); 

b) Mettre Ic recrutement et I' 01·ganisation de l'armée en harmonie avec les 
clauses militai1·es du Truitè ile Paix (art. 211, relativement aux articles WO, lûl, 
lïB. lïli, lia et li8), notamment en cc qui concerne l'ahmgation des mesures 
diverses qui sont encore prévues actuellement et qui se rapportent à la mobilisa­ 
tion. 

L'accord semble élahli sur ces différents points arec Ic Gouvcrncmcn, allemand, 
ruais ·il résulte <les déclarations de celui-ci qu'il estime c111c, réserve föitc de ces 
cinq points, à l'exécution.desquels il se déclare prèl :t coopérer, la Commission 
de contrôle a terminé son œuvre. Il demande, en conséqucnee, r111e la Commission 
de contrôle soit remplacée par un organis111c moins nombreux cl plus en rapport 
avec la tàche limitée 'lui, ü son avis, reste it accomplir. 
Il est à peine utile de dire 11ue cc point de me allemand n'est point p!lrl:1gé 

par la Conférence des Ambassadeurs, qui juge, avec raison, r111c Ic moment n'est 
pl1s venu pour les Allié!'ï d'abandonner aucune des garanties établies à Versailles. 

Il y a peu de jours encore, Ia Conférence des Ambassadeurs a été amenée :t 
l'aire au Gouvernement du Reich des nbscrvntions au sujet de nombreuses sociétés 
secrètes 11ui peuvent aisément dissimuler une organisation militaire redoutable. 

La Chambre voudra sans cloute 111:mp1cr ü cette occasion sa volouté de voir Ic 
Gouvernement poursuivre une politique aussi nècessaire à la sécurité de la 
Belgique. 

Le pacte de la Société des Nations (art. 1 ù 8) l'ail de la réduction des arme­ 
ments l'une iles tàchcs principales de la Société. Elle a divisé son œuvre en trois 
parties : 

1 ° P réparntion du plan de réduction des armements : 
L'idée qui a dominé les délihèrations de la Société iles i\at.ions dans la question 

de la limitation des armements, est celle des garanties ù accorder aux Étals par­ 
ticulièrement menacés. Dès 1!)22, celle considóration essentielle a donné lieu aux 
quatre propositions suivantes présentées par Lord Hohert Cecil à la commission 
temporaire mixte : 

l" La réduction ries armements ne peut aboutir que si clic est génémlc; 
2" Dans l'étal préscnt.. cette réduction ne pourra il s'effectuer sans que des 

garantie:-; spéciales ne soient off crtcs pour Ja sécuriiè des paJs spécialement 
menacés; 
aó Celle garantie devrait ètrc d'un caractère général si possible; 

· 4° Cette garantie ne pourrait ètre donnée qu'en échange d'un engagement 
ferme de réduction rles armements . 

L'asscmblèe de W22 se mit d'accord sm· un texte de résolution l[llÎ était un 
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premier essai de traité de garantie mutuelle, garanlic sans laquelle on était una­ 
nime :t considérer que le désarmëmcnt ou la limitation <les armements était impos­ 
sible. 

L'essai fut continué par la Commission temporaire mixte au cours des années 
1922 et 1923. Elle parvint à mettre sur pied un projet de traité d'assistance 
mutuelle en combinant les· idées de Lord Bohert Cecil et du colonel Hequin, 
délégué français de la· Commission. 

Celte combinaison des deux projets se hase sur les idées suivantes : 
l" La g.irantic générale est établie en principe et définie par le Traité; 
2° Pour certains Étals, cette garantie est complétée par des traités spéciaux ; 
H" Chaque État évalue la réduction des armements qu'il peut effectuer en vertu 

des garanties ; 
4° Le Conseil, sur Ic vu de ces évaluations, établit un plan de réduction aux 

termes de l'article 8 du Pacte; 
5" Les Etats après avoir adhéré au plan s'engagent ù appliquer, en cc qui les 

concerne, cc plan de réduction dans un délai fixé par Ic Traité; 
6° Cet engagement, une fois pris, la garantie entre en vigueur. 
Il a été convenu que cc projet serait communiqué aux divers (Iouvernements et 

que l'avis de ceux-ci serait demandé. tette communication a eu lieu. Jusqu'à 
présent, peu d'Etats ont répondu. La Belgique a envoyé sa réponse dès le mois 
de février. Le Gouvernement belge marque son accord sur les deux points qui 
dominent Ic projet : la nécessité de proportionner Ic désarmement de chaque Etat 
aux garanties de sécurité qui lui sont fournies et ensuite la combinaison d'accords 
défensifs particuliers avec le traité de garantie génôrnl. 

La question de traité de garantie en est là. A la dernière session du Conseil de 
Ja Société des Nations, qui s'est tenue au mois de mars, M. Bcnes a présenté un 
rapport sur Jes réponses des Gouvernements déjà parvenues. Le Conseil a décidé 
de prier les Gouvernements qui n'ont pas encore répondu, de faire parvenir, au 
plus tôt, leur avis.: 
2° Mesures relatives it la fabrication privée et au trafic des munitions du maté­ 

riel de guerre : 
Il est évident que ce problème ne pourra être résolu que par l'accord de toutes 

les Puissances sans exception. C'est pourquoi la convocation d'une Conférence 
internationale universelle, comprenant ·1es Élats-U nis d'Amériquo, est plus que 
jamais à l'ordre du jour. La Société des Nations s'en occupe activement; 
a0 Échange des renseignements relatifs aux armements : 
Afin de mettre ü exécution de fa façon la plus pratique l'échange de ces ren­ 

seignements une Sous-Commission spéciale fut créée par la Société des Nations. 
Une enquête se poursuit ayant pon,· objet plus spécialement les armements en 
Lemps de paix cl les dépenses d'armement. 

Un annuaire statistique, sur la base de documents olllciels et publics, est 
actuellement en cours de préparation. Il sera publié avant. le mois de septembre. 

• • 

La politique du Gouvernement en matière de truités de commerce mérite de 
retenir toute l'aucntion de la Chambre. 



( 6 ) 

Les conditions économiques de notre pays nous imposent la firlèlitéau système 
de la clnuse inconditionnelle de fa nation la pins favorisée. La. majeurepartie de 
110s produits doit iÙ'conler :\ l'étranger. Nous ne possédons guère de monopole 
de fabrication. Il faut donc (lllC nous soyons toujours en situation ile lutter ü 
armes égales a vee nos concurrents et que, autant <pte possi bic, nous ne soyons 
nulle pal't traités moins avantngeusérncnt qu'eux. 

Nous devons donc y rester fidèles, autant que possible, et donner à notre poli­ 
tique commerciale le cnractère de la eonrinuité. Nos négociations en seront facili­ 
tées, car les [~lats avec lesquels nous désirons traiter sauront qu'ils marchent sm· 
un terrain neucmcnt défini et ne s' al larderont pas ü nous demander des concessions 
qu'en aucun cas, nous ne pourrions leur accorder .. 

Mais certains pays n'acceptent point de conclure des traités (Ic commerce en y 
inscrivant la clause de la nation la plus favorisée. Il faut, dans cc cas, veille!' aux 
répercussions que peuvent avoir sui· notre systömc conunerciul les truités spéciaux 
q11c nous serions amenés it signc1· avec ces Puissances. Nos accords.commerciaux 
constituent, en fait, un ensemble dont chaque élèmcnt est solidaire des nutrcs. La 
moindre fissure peut en comparaüre i'équilibrc général. Nous en donnons ci-des­ 
sous un exemple plein d'actualité. 

Le vole du nouveau tarif' douanier aidera ctlicnccmenl le Gouvernement clans l:1 
réalisation de celle politique trarlilionnclle. Les .anomalics que comportait 
l'ancien tarif disparaissent. Lo.développement de la nomenclature, mieux.en har­ 
monie avec la production actuelle, l'institution des Lal'if's minimum et maximum 
fourniront ü nos négociatcur·s I'instnuncnt pcrfecl.ionné dont ils étaient jusqu'ici 
démunis. 

Au cours de la g11el'rc cléjù, ainsi qu'immódiatcmcnt ap1·ès l'armistice, Ic 
Gom•crncmcnt avait l'ail vainement des dé111nrchcs parallèles ù Londres cl. ù Paris 
en vue (le la conclusinn d'accords conuncrciuu x . En WW, des négociations 
avaient été poursuivies pendant plusieurs mois avec la France sans résultat. Trois 
ans après, l'élnhorution <lu nouveau tarif douanier étant achevée, sans attendre 
que le I'nrleutcnt I'eùt voté, le Gouvernement Ic ih admettre comme hase de 
nouveaux pourparlers avec la France. Ces pourpurlers aboutirent i1 la convention 
rommcrcinle du 12 mai IH2::l, q11e la Cluuubro a rejetée Ic 2ï février H)2/k 

Dans le courant <le l'année rn2a, aussitôt conclu l'accord avec la France, le 
Gouvernement avait égalc111cnl élabore sui· la base du projet de tarir, une conven­ 
tion commerciale avec l'Espagne. Cc p:iys offro :\ plusieurs de nos plus imper­ 
tantes industries un grand débouché. Il a depuis quelques années abandonné 
l'application, au régime douanier, de la clause générale de la nation la plus favo­ 
risée. Par des conventions particuliöres, il a accordé "it plusieurs de nos concur­ 
rcnls, ù l'1\nglctcrrc, ù la France, ü la Suisse, ù l'Italie, des avantages dont le 
hénéflcc nous a étó jusqu'ici refusé. L'accord dont nous avions arrêté Je projet 
dcrail étendre ces avanlngc:-; :'1 nos projets en mème temps qu'upportcr :\ certains 
d'entre eux des avantages spéciaux . En échange, nous concédions il l'Espagne 
des réductions de droits e11 faveur de ses rins qui sont ù peu près le seul produit 
qu'elle expol'LC en gnlllde quantité en Belgique. Or, la clause de la nation la plus 
farnri:;t'•r qui continue de n'gir les relations eonuuorciales f'r:111co-hclgrs, nous 
ohliKernil, si ecs réductions consenties ù l'E~pagnc étaient maintenues. de Jes 
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i·tcnd1·t'. ipso [act» el gruluilcnwnl :1 la Frnm:c. Le rejet de la convention franco­ 
bdr{e utteiut rloru- ilirn·len11·11l la convention avec l'Es1>agnc el nous oblige it. la 
remettre m1 t1uesli1111 j11s11'1'a11 rùg!Pn1ent de nos rapports avec la France .. On ne 
peut :;c dissnuuler, .l'aillcurs, 11tw celui-ci :;e présente dans des conditions parti­ 
cufü·remm11 difficiles. Cdtc g1·ave question retient en ce moment toute l'attention 
du H1·parh:1111•11L iles Alfaircs fürangl·1·cs. 

Le réajustement d'anciens a1·(·ords aux circonstances nouvelles a rendu néces­ 
saires des négocnuions qui se poursuivent actuellement a\'CC Ic Japon, l'Egypte 
cl Ic Siam. 

D'autre pari, la nécessité de réglc1· nos relations commerciales avec les Étals 
issus de la guerre a 1Mjit tl1!!r1·mini• la conelnsion de deux accords : 

Le tr:1it(! de eonnnerce arec la Pologne du HO décembre IH2 I; traité basé sm· 
la clause g{·11émlt· et r1•<·ipl'011ue du trnitement de la nation la plus fuvorisée'et 
auquel est liée une convention destinée :·, régler, :'t la suite de la guel'i'c, eertaines 
questions relatives aux biens, droits el intèrèts ,fos Belges en Pologne et des 
Polonais en IMgi1(1te; 

L'ucronl provisoin: conclu pa1· un échange de lettres des !let 12 fén·ic1·. Hl2'4: 
aret· la Finlande et qui nous assure Ic h{~11,·fiec cl(• réductions conventionnelles 
consenties p:11· re pays :'I la France. 

Hf's n{•gorialions onL ch\jil eu lieu et tics i·ehanges tic rues se poursuivent avec 
la Tchécoslovaquie, Mais l'acron] demeurera ici fort laborieux aussi longtemps 
11uc seront maintenues les mesures rigoureuses qui interdisent ü la plupart de 
nos produits ma1111faC't11r1•s l'aecès du marrhè tchécoslovaque. 

Xos relations commerciales avec lPs pa~·s arec lesquels nous avons été en état 
de g11c1·rc ont Hi• 011 sont encore 1·i·gieli, pendant un terme déterminé, pat· les dis­ 
positions drs traités clc paix. 

En cr '{Ui concerne l'Autriche, ers dispositions ont cessé leurs effets Ic ,lfi juillet 
W23; elles ont éti• remplnrées p:w 11n arrangement provisoire auquel doit se 
substituer un Imité conclu Ic Il,. décembre rn2a, et que la Chambre a voté 
récemment. 

En ce qui concerne la Hongrie, clics doivent cesser leurs effets Ic 2(j juillet 
-rn~H; l'accort! qui doit s'y substituer est actuellement ù l'étude . 

Rn cc 'lui concerne l'Allemagne, elles doivent cesser leurs effets le -IO jan­ 
vier IH2;'i. Ici aussi, Ic r(•glc111cnl de nos échanges co111 merciaux a près celle 
échéance fait l'objet d'un examen apprdfondi, ainsi que d'une enquête pom·­ 
suivie auprès des organisations conuncrciules, industrielles cl agricoles com­ 
pétcntcs. 

En cc 1p1i concerne la Bulgarie, les dispositions commerciales du Traité de 
.\ruilly doivent cesser leurs effets Ic U août IU2f>. 

Enfin, en cc qui concerne les Etals arec lesquels nous n'avions jusqu'ici aucun 
accord 011 arec lesquels les accords antérieurs avaient éte dénoncés, il y a lieu de 
signaler l'accord provisoire conclu avec la Houmauic et entré en vigucut· le 
20 avril IH22, ainsi que les négociutions actuellement en cours avec le Canada, 
Ic Brési], Ic G11alt'~111ala, la Coloruhic. Les nc'~gociations avec Ic Canada ont déjù 
conduit ü 1111 premier :mmlage pour la Belgique : l'application ù toutes les mar­ 
chandises intlistint-temcut du Inril' iulcl'll1édiaire cunadien, et cc en vertu d'un 
ordre c11 conseil du 12 mars dernier. 
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De cet exposé, il est permis de conelure «1ne Ic Gouvernement poursuit avec 
persévérnnœ la polili1p1e commerciale rendue nécessaire par les circonstances 
nouvelles : En première ligne. l'amélioration de nos relations commerciales avec 
nos Alliés les pins proches, ensuite le réajustement de nos anciens accords el le 
l'èglemcnt de notre situation i't l'égm•d des nouveaux États issus de la guerre, ainsi 
qu'à l'ég:ll'II des pays uvee lesquels nous avons été en étal de guerre. 

. . 
Un membre de la Commission spéciale a exprimé le vœu de voir le Gouverne­ 

ment, quand il cnnelut des accords économiques avec des pays étrangers, se préoc­ 
cupc1· du problème de l'immigration ouvrière 1111i :t pris en Belgique, ces temps 
derniers. un caractère de singufü~rc acuité. 

La Commission spéciale chargée d'examiner le budget des Affoires Éll·angè,·cs 
a adopté celui-ci ü la majorité des voix. 

te fätpJ>0rtcur, 

],' EIIX.\XI) l)H WOUTEHS. 

Le Président, 

füuu~ BRUNET. 

-···--- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

BEGROOTING 
VAN HET MlNISTERU: VAN BUITl~NLANDSClU; ZAKEN 

VOOR HET DJENSTJAAH !924 ;_1). 

------ 
VERSLAG 

NA~IENS DE UIJ.lONDEHE comussm {~) Ull'Gfml\ACHT DOOR ()(t;N 
HEEH de WOUTERS d'OPLJNTER. 

Hel initiatief en de aansprakelijkheid voor onze huitenlnndsehe politiek behoort 
de Uitvoerende Macht. De jaurlijksche behandeling van de begroeting i:; de 
geschiktste gelegenheid voor het Pal'lem1mt om het hem verleende recht van 
contróle uit le oefenen. 

De Senaat, clic dit jaar vóór de Kamer de zaak in handen kreeg, heeft daarover 
reeds ecne bespreking van belang gehouden en zijne goedkeuring aan tic Hcgce­ 
ringspolitiek gehechl. Ile! schijnt dus ongepast in het verslag opnieuw al de 
opgeworpen vraagstukken le behandelen. 

~faa,· sedert de sl.cmming in den Senaat, werden er bclang,·ijkc wijzigingen 
gebracht in de samenstelling van de Hcgccl'ing, en het Departement van Buiten­ 
Iandsche Zaken kreeg een ander titularis. liet kwam ons daarom belungwekkend 
voor ten minste de hoofdpunten te onderzoeken om aun de nieuwe Hcgec­ 
ring de gelegenheid te verschaffen verklaringen le ge\'Cll die noodig kunnen zijn. 

(1) Begrooting, 11° 4v . 
(2) Samenstelling vau de Bijzondere Commissie: 

,1° De leden YUII de Bestendige Commissie van Buitenlandse/ze Zaken : de heeren 
Bru net, voorzitter, Huisset, Carton de \Via1·1, Destrée, Devèze, ile Wouters 
d'Op linter, Fischer, Franck, Helleputte, Hubin, Huysmans, Janson, Jaspar, 
Piérard, Ilaemdonck , Heùkin, Segers, Troelet, Van Cauweluert, Vandervelde, 
Vernchtert eu Winandy. 

'2° Zes leden door de A/deelingen benoemd : de heercn llertraud, Delaeollette, 
Périquet, Ueudebieu, Soudan en Amelot. 
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Het herstelc.door Duitschlarul. van de ourlogsverwocstingen, en clt• vcilighcicl 
van ons grdlidgêhif)(overht'Pl'Schcù alle :1111lél'c vi·áagstnkkt•n. 

Hel is orimogelijk het evenwicht in Eu,·opa te herstellen en een duurznmen 
vrede te heimmen indien deze niet gegrondvest is op rcclitran1:cligl1cièl en 
recht, gewaarborgd tegen de gewclildadrn waarvan wij in 't verleden de bloedige 
ervaring heb hen opgedâari. 

Daarna komt het vraagstuk van onze hnmlclspolitiek. Onze economische 
welvaart h:mgt af, misschien meer dan in eender welk ander lanll, van de betrek­ 
kingcn met de buitcnlandsche marktcn.. 

. . 
Hel vrnagstuk ,·anhclli'e,~sl'rll is Ci' z~kl'l' in lle1Haàlsl'r1ùijtl ernstig op vooruit­ 

gcgaan. De crnsgrzindc rct'sl:tgcn van de ex pcl'len laten ons meer verhopen dan 
wat wij lol hiertoe rlurfden I.e verwachten. 
ln de redevoering, dir hij op 20 November 1. 1. in ile KanH·t· heeft uitgesproken. 

heeft de heer Jaspar, Minislcr van Bhilc1Ha1\(lschc Zake11, wirus nuum zal ver­ 
bonden- blijven nnn : clczc phase van onze diplo11,iaLid{(; J,tschifr,ch'ni:;;,_ uitcc,,gczd 
hoc de Hegcering-. metden: wensch de besprekingen ouder de Gt'allirprtl1~n 0\'1~r 
de Hcrstclquœstie weder a:rngr\'al le zien, a:111 de oplossing- van lwt ,·1·:1aKsluk 
een opbouwend bestanddeel had bijgehral'lil, dat 11aa1· hare meening, als grond­ 
slag moest dienen voor verdere onderhandelingen. IleL' zi,jn de fü·lg'isehe terh­ 
nische studies. 

ln 'bcgi'r1kd gocllgr.kcnnl door ·<1e 'F1;a11sd1c Hcgèering, werden zij mc,lcgetleelil 
aan (le' 'ohdërscheidènc gealliccrllc Hcgcc1·ingcn en 011de1·zöclü door de Commissîc 
va1/ifr1·stèl. De D11itsel1c'llr·gec1·ing zelve. na ei· kennis te hebben van w•no1ucn, 
en lcngcvolgc van hel verschijnen van liel Crijshock, heen zc laten onderzoeken. 
eu, zb'mló'1· zich cr geherl bij aan Ic sluiten, heeft zij erkcndrlnt de, uitvocl'ing op 
vele punten mogr.lijk was. 
Het is dus ln hegrijpcn dal rie· Comiteiten van deskundigen, ingesteld door.de 

Commissie van Herstel, 111cc1· dan eens g1•stc1md hcefl op de gedachten in de 
Delgisèhc rioia's neergelegd. 

Wij '1i1ogci1 ,laar fier op zijn. Mani· hel. is nid voldoende dal ile dC'sk11rnlig<'n 
zich akkoord hebben gcst.Pld over · bepnulde oplossingen. Zij moeten znruler 
veel verwijl tot ù·11chth:t1·c uitslagen leiden. lie! lanrl volg'L dan ook met tic 
g1·o··otsfc·-annd:1éht de' onderhandelingen onder de gcallicèrdc Hegccringcn. De 
beslissingen die zij zullen treffen zijn van hoofdzakelijk belang voor de toekomst 
van Bclgii!. 

ln een zoo ernstig oogcnblik. is h,~, vcl'l1r11grnrl cr met ftcÎ·hcid aan te kunnen 
denken welke rol onze ,·c1·tcgrnwom·1ligws in de internationale omlcrhantlelingnn 
hebben gcspcc_ld. llccl'I België dooi· zijn houdîng. gc1l11rcn1lc den ool'log, ,le achting 
verdiend van, de wereld, hel. i1cèt'l (~oh· op diplomatisch gr-bic<! bewezen op de 
hoogte te zijn Yan nog ongekende toestanden. 

Sedert l!)U tot HJ2/~, gcd1u·cn1lc tien zware en moeitevolle jaren. hccl't de 
Buitcnlnmlschc politiek van onze achtereenvolgende Hcgcrringcn in het tceken 
gesta:.in van rcclusehnpcnhcid en gezond practischen zin welke ons vdlksgemoed 
kenmerken. Schoouere lol' kan cr nicl over gespl'Oke11 worden. 
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Uwe fürldenaltlccling slell vertrouwen in rie actie van onze Lcgcnwoordigc 
onderhandelnars, die zonder Pcnigen twijfel den· hun aangewezen weg zullen 
volgen, en waarvan ;r,ij heiden, Len andere, meermaals <le haùnbi·ckcrs waren, 

De Bijzondere Cummissio denkt aan den wcnsch van de Kamer te héa/itwoorflen 
met insgelijks haren dank le betuigen aan den heer Franqui, Minister van Sùi:1t, 
aan onzen onderscheidnn collega den heer Houtart, en aan den heet· Janssen. 
<lil'ctlc1w vnn de Nationale Bank, die met gezag en met he,'.ocgrl11ci'1 c~n aan~ 
merkelijk uandcel hebben genomen in de zoo kiesch« wcrkznamhcdon van de 
Commissie der Expcrtcn. 

De vcilight?-id Yan ons grnndgehicd legen eiken nieuwen aanval berust 01> twee 
onderscheidene hcstanddeelen, wier invloed, wanneer die sarncngcsH1gcn ~vohll, 
van aard is Olll onze ang-slf~n \'OOI' de toekomst le stillen, i:c wetcn : den nf(loendch 
steun van onze Gcallicel'den van 1 !11 ten de or1lwap<;ning van Duiischland. 

Indien een nieuwe aanval zich aan 0111c Oostel'grcns moest voordoen, wi1ddn 
rle hewce.\!rPdcnen, welke ons verbond met Engcinnrl en Fl'a1~k1·i1"k hebben t, (_, . f 

hepnald, dezelfde zijn. Er bestaat geen Lwijf'cl <lat clic :iansfoiting even snel zou 
gesehicrlcn en, laat hel ons hopen, <lenzelf'dr.ii hijval zou ervaren. 

Doch veel heter is het een oorlog le voorkomen dan e1· een· zelfs Zegevierend Le 
moeten \'OC l'en. 
fü~f~rls van nu al' aan moelen diplomatische zckcd1ci<lsvcl'Cf1;agèn en militaire 

overçenkomstcu worden gesloten. De hi:gccring l1t~el't deze noo'd·zitkclijkhbid niet 
uil liet. oog vcrlol'ell.. . 

Iedereen kent de militaire overeenkomst welke onsaan F1·:ii1hi,jk liindt. 
Anderzijds, z:11 men zich herinneren d:ü, in hel. hcgin van 1022, hi,i gfMgcn­ 

heid der Conferentie Le Cannes, en 1,·c1h11·c1Hlc de 1laaropvolger1dc maanden, Belgiö 
met. Engeland een Vcrdrai, op tnuw zcue, waar hij de gewapende hnlp van dil 
lnud werd voorxien in 1:,·c,·al van een recl1lsll'eeksclicn en niet 11itgelokten aanval 
van Duitschlund Legen het Brlgiseh gTondgchicd.· Men was hd eens gewol'dcn 
over 'een tekst. doch de onderhandelingen werden gcscltol'sl in de maand Juni 
tengevolge van de. verdaging der Frnnsd1--Engelsehc oruleruamlclingcn. welke 
deslî,i<b, over dezelfde 111'i:1csti1', Ic Londen werden gcl101Hlen. 

Siurlsdicn hl,:cf de zaak 01w.lgcd:1a11. De 011dcrh:11Hlcliri'gc11· weiden tusschen 
Frankrijk en l~11g-cland hervat begin van 1 !>2/4.. HclgiE droeg cr zorg voor, van 
zijnen kant de Engclschc Hcgecring et· aan Le herinneren ih1t ook ons land waar­ 
horgcn wcnschte te ontvungcn le~cn een evcnluéclcu aanval van Duitschlaud. 
Indien die gesprekken niet Lot gevolg hehhen gehad de qu:wstic der vcilighci<ls­ 
wa:1rhorgcn te regelen. toch lieten zij toc rn;L Le stellen \litt Ei1gclarnl voortging 
om de Wl'llighcid van die hczorgclhcdeu aan te nemen en <lal hel den wensch 
hleel' koesteren, in oycr(•enslf•rnming met Franlo-ijk en Ilelgiö, een op)ó'ssing te 
zoeken, zoodra de qunestic van het herstel zo11geregcld zijn gcwórdcn. 

Ook daarin ligt een zwaanviclttigc taak voor de HcgcPl'ilig besloten. 

Ü<' 011tw:ipf'ni11g ,·a11 Duits<'hland w<~1·d door· hel Yerdl'ag van Versailles beslist. 
Zij w<1r·d vnor! g(•Z1'l i 11 zcp1• 11 roei 1 ij kc 0111st and Î\,\heden en dé bekomen u itstagcn 
wwe11 niet ~lcc1b voldneninµ-. 



[ IV 236 1 
~og onlangs, in de maand Maart I H2lt-, heeft de Conferentie der Ambassadeurs 

aan de Hcgcering van het Reich ile voorwaarden herinnerd in dewelke de Geal­ 
lieerden hunne actie hieromtrent wilden uitoefenen. De Conferentie vorderde, 
opnieuw, ile medewerking van Iluilsehlnnrl voor de verwezenlijking van vijf cate­ 
gorieën van verrichtingen: 

I" De herinrichting der politie (art. W2 en beslissing van ac Conferentie van 
Boulogne d.d. Juni 1!)20); 
2" De omvorming der fahrieken (art. 1 H8); 
3·' ])e levering van het overblijvend gedeelte van het niet toegelaten matenéel 

(art. WH); 
.1," De levering van de documenten betreffende het Duitsch oorlogsmaterieel 

bestaande op het tijdstip van den wapenstilstand en betreffende de voortbrengst 
der Duitsche fabrieken tijdens den oorlog en na den wapenstilstand (art. 206, § 2. 
en art. 208, § lt-); 

:'>'' De afkondiging van de wettelijke teksten (van wetgevenden of bestuurlijken 
aard, volgens hel gc,,al) die uoodig zijn : 

a) Om werkelijk den in- en uit roer van oorlogsmaterieel te verbieden (art. 2·1 l, 
betreffende art. ·I i0); 

b) Om de aanwerving en tic inrichting van het leger in overeenstemming le 
brengen met de militaire bepalingen van het Vrcdesvcrrhag (art. 2,11, betreffende 
tic artikelen W0, !Hl, na. 011-, li!> en lï8), inzonrlerheid wat betreft de 
~,fschalling der onderscheidene maatregelen welke nog thans voorzien worden en 
die betrekking hebben op clc mobilisatie. 

De overeenstemming schijnt gevonden Le zijn over deze onderscheidene punten 
met de Duitsche Ilcgccrig ; rloch hel blijkt uit dezer verklaringen dat zij, mils 
voorbehoud van deze vijf punten, - lol wier uitvoering zij zich bereid verklaart 
mede te werken - van oordeel is dat de commissie voor contrôle hare taak heeft 
voleindigd. Zij vraagt, dienvolgens, dal de commissie voor controle vervangen 
wordt, door een organisme met minder leden en meer berekend voor de beperkte 
taak welke, naar hare mcening, nog moel vervuld worden. 

Het is hijna overbodig Le zeggen dat dit gezichtspunt van Duitschland niet 
worrlt bijgetreden dooi· de Conferentie der Ambassadeurs welke, terecht, oor­ 
deelt dat het oogenhlik niet is gekomen voor de Geallieerden om van gelijk welk 
der waarhorgcn. te Versailles vnstgcstckl, af le zien. 
~og onlangs. werd de Confcrcnlic der Ambassadeurs cr toc gebracht om aan 

de Hcgcering van het Reich bemerkingen te maken omtrent de talrijke geheime 
wnootschappen die gemakkelijk rle geduchte militaire inrichting kunnen beman­ 
telen. 

De Kamer zal ongetwijfeld. bij deze gelegenhci<l haren wil uiten dat de Regcc­ 
ring zou voortgaan met een politiek die zoo noodig is om de veiligheid van 
Bclgi i; te verzekeren. 

Ilet Vr.rdrag van den Volkenbond (art. l tot 8) stelt de vermindering der 
bewnponingcn tot ren der hoofdtakken van den Bond. Deze heeft zijn werk in 
drie doelen gesplitst : 

J" Voorbereiding van het plan lol vermindering van de bewapcningen. 
ln de quaestie van cle beperking der bewapcningen liet de volkenbond zich 
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geleiden door de ge,lachle van ile waarborgen le verleenen aan de Staten welke 
inzonderheid zijn bedreigd. l\ectls vanaf ·19,2, gar deze hoofdzakelijke bcschou­ 
\\ ing aanleiding tot de vier volgende voorstellingen welke door Lord Hobert Cecil 
aan de lijdelijke gemengde Commissie werden voorgesteld : 

,t0 De vermindering der hewapeningen kan slechts gelukken wanneer zij 
algemeen wordt toegepast ; 

2° In den h11idigcn toestand, zon deze vermindering niet kunnen plaats hebben 
zonder dat bijzondere waarborgen worden geboden voor de veiligheid van de 
bijzonder bedreigde landen ; 
5° Die waarborg zou, zoo mogelijk, van een algemeenen aard moeten zijn ; 
4° Die waarborg zou niet kunnen gege\·en worden dan in ruil van een vaste 

verbintenis de hewapeningen re verminderen. 
De vergadering van 19~2 werd het eens over een lekst van besluit welk een 

eerste poging van ouderling wanrbcrgsvenlrag was, zo1HICl' welken waarborg men 
hel eens was aan Le nemen dat ile ontwapening o( de beperking <let· bewapeningen 
onmogelijk was. . 

De proefneming werd voortgezet door de lijdelijke gemengde Commissie in 
den loop van H)22 en 1!)'2H. Zij kwam cr toc een ontwerp van verdrag Lol onder­ 
lingen bijstand lol stand Je hrengon met de gc1lachlcn van Lord Hnbcrt Cecil en 
van Colonel Hequin, Fransch afgc\'a:mligdc hij rie Commissie, le verbinden. 

Deze vcrhindiug ,Ier heide ontwerpen steunt op rie volgende gedachten : 
1 ° De algcmccnc waarborg wordt principieel gevestigd en door het Verdrag 

bepaald; 
2° voor sommige Staten, wordt deze waarborg aangevukl door bijzondere 

Vcrdrngen; 
a•· iedere Staat raamt de vermindering der hcwapeningcn welke hij, krachtens 

de waarborgen, kan bewerkstelligen: 
1'-0 rle Ilnad, na kennisneming Yan deze ramingen, maakt een plan van vermin­ 

dering op naar luid van artikel 8 Yan hel Verdrag; 
;;•• de Staten, narlat zij hebben lorgelrcdcn lol hel plan, verbinden zich. voor 

wal hen aangaat, dit vcrminderingsplan Loc le passen binnen een tijdsbestek door 
het Verdrag bepaald: 

fr' deze verbintenis eenmaal genomen zijnde, treedt de waarhorg in YOcgc. 
Er werd overeengekomen dat dit ontwerp aan de verschillende lkgccringcn zon 

worden medegedeeld en dat hun advies zou worden gevraagd. Deze medcrlccling 
heeltplaats gehad. Tot nog toe, hebben weinig Staten geantwoord. België heeft 
zijn antwoord gezonden van af de maand Februari. De Belgische Hegecring ver­ 
klaart zich cens over de twee punten welke hel ontwerp behecrschen : de noodza­ 
kelijkheid van de ontwapening van eiken Slaat in verhouding Le stellen met de 
waarborgen van vcilighcicl welke hem worden geleverd en, vervolgens, de verbin­ 
ding Yan hijzondere ildi•nsil'vr. overeenkomsten mei het algemeen \Vaarborgs­ 
vordrag. 

Tot zoo verre is men gekomen met de qunestic van het Waarborgsverdrag. In 
den lualslen zittijd van den Ha:ul van den Yolkenhond, welke in de maand Maart 
werd gchourlcn,hcrl't de heer Benes ren verslag ingediend over de reeds ingekomen 
antwoorden ,Ier Hcgceringcn. De Baad heeft beslist Ile Hcgcel'ingcn, welke llOf< 
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niet geantwoor,l hebben, te verzoeken. zoodru 111ogdijk, hun mhit>S h· doen 
kennen. 

2°· ;\laatregclcn omtrent <IP privnte' fahric·alic en hel in omloop brengen van de 
munitie en hel ool'logstuig : 

Het is klaar tlat dit probleem niet kan opgelost worden dan wanneer al de 
Mogcn,lhcdcn, zonder 11ilzondcrin;;, hel ,iaamrei- cens zijn. Om die reden i.s de 
bijeenroeping van een Algnmeene lnternationale Confcrenrie, wunrvan de 
Vereenigdc-Stnten van Anwrilrn eicel uitmaken. meer dan ooit aan de 1lagorclc. De 
Volkenbond houdt cr zich op wrrkdatligr wijze lllt'tlc bezig; 

B'' Uitwisseling van inlicluingen betreffende de hewapeuingen : 
Ten cincle deonderlinge medl'ilceling van die inlirhtiugen zoo 1k1cl111atigtt• doen 

geseltie<h·n, werd door den Yolkenhnru] 1im hijzomlere sub-commissie lol stund 
gelll':1chl. Een ornforzock heeft plants 0111 inzonderheid ile l,cwap1•11inge11 iu 
'Vl'eclestijll en de 11ilgaven voor hcwap<'ninH' vast Le stellen. 

· Een statistisch jnarbock , steunende op ambtelijke en open hare documenten, 
wordt thans in g-el'ccdheid gdwachl. V1'1ór rie maand St'plen1her zul liet in druk 
verschijnen. 

De politiek van de llcgee1·ing in quaestie handclstractaten verdieut ile ernstige 
aandacht van de Ka mer. 

De economische voorwaarden van ons luml dwingen ons getrouw le blijven aan 
het stelsel van tic onvoorwaardelijke clausule van de meest hegunstigilc natie, Het 
grootste gedeelte van onze producten moel. naar het buitenland worden uitgevoenl. 
\Vij bezitten hijna ~een monopolie van Iahricnlie. \Vij moelen dus altij1l gereed 
staan om met gelijke wapens met onze mededingers le kunnen kampen, en zooveel 
mogelijk trachten nergens minrlcr voorrleelig behandeld le worden rlan zij. 

Daaraan moelen wij zooveel mogcli,jk getrouw blijven, en nnn onze hnnrlelspo­ 
litiek een doorlonpend karakter geven. Onze onderhandelingen zullen cr ,loor ver­ 
gemakkelijkt worden, want de Sinten, mei. dewelke wij willen onrlerhnndelen. 
zullen weten dat zij op een duidelijk hcp:1ald terrein staan en zullen geen tij,1 
verliezen 0111 ons locgc\'i11gen le Hagen clic wij in geen geval zouden kunnen 
toeslaan. 

Sommige landen willen evenwel gccnc handelsverdragen sluiten met de 
bepaling van de meest brg11nstigdc natie. ln dil geval moel cr gewaakt worden 
over den Lcl'llgslag die al de hijzorulere handelsovereenkomsten, welke wij met 
<lie Mogcndhèdcn zouden sluiten, kunnen hebhen op ons handelsstelsel. Onze 
handelsovereenkomsten vormen inderdaad een geheel waarvan elk bestanddeel 
verband houdt 111ct het andere. De minste fout cr van kun het algemeen evenwicht 
in ge,·aat· brengen. \Vij gr.\'cn dnnrvan verder c1·11 zeer actueel voor heelrl. 

liet go<\rllu•11rrn van IH'I 11Î1'11W<' lollat·id zal de Ht'W't't'Î11g drwlmatig helpen 
deze trud i tioncele poli tiek Ic rl'i'\Yczc1tlij ken. ne nngcrij uulhedcn zullen ui I het 
ourle tarief vcrrlwijuen. ]),-. uil l1rPiding van 11!• opsomming, heter aangepast met 
de huitliw prorlnclie, lu-t iuvoerr-n Yan mi11im11111- 1'11 maximumtnrieven zullen 
aan onze ondcl'lia1Hl<'la:1rs Il('! VPl'hrlcrd \\'l'l'kl uig- RC\ï'll dal hun lol heden onl lira Ic 

Herds gcdu,·rmlc den ool'lott, Pil ook nnmirldellijk 11:l den wapenstilsuuul, llf'cfl 
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oth!i• Rëg!',•t·ing vruchteloos stappen gedan1i en te Parijs. en Le Londen voor het 
sluiteil ,·:111 harideisi),•r,r1icnkoinslen. ln rn IH, werden met Frnnkt-ijk, geduremlo 
lange maanden, onded1:rntlrlingen gevoerd zondf•I' ee111g resultaut. Drie juar luter, 
rrn' het öf11hakeü van het· nieuwe tolt:wiPI', deed de Hcgceriug, zonder ile .stemming 
van' ,fo Kamer ril' te wachten, dit tarief dienen als g1·ondslag van nieuwe bespre­ 
ki'ngen 'met Frankrijk. Deze besprekingen leidden tot de Hnnrlelsovereenkornst 
van ·12 Mei rn2a welke de Knmet· op 2'7 Fchruari H)2/~ heeft VCl'WOi:pcn. 

Ii1 den 'loopvan het :jnnr ·l 92a, dadelijk -n:1 de overeenkomst met Frankrijk. had 
de Rcgecring eveneens, op den grondslag van het tariefontwerp, eene handels­ 
o'vé1ieenkoinsl met Spanje voorbereid.Dit land biedt aan vele van onze nijverheids­ 
oudernemingen een grnot afzctgchicd. Scdet'L ccnige jaren, heeft het de toepassing 
op ·!\cl tolstelscl van de algemccne bepaling der meest begunstigde natie opge­ 
zcg<l. Hoor bijzondere overeenkomsten heeft hel arm vele van onze mededinger:,;, 
aan Er/geland, Frankrijk, Zwitserlanrl, Italiê, voorrlcclen toegestaan die ons tol 
hiertoe werden geweigerd: De overeenkomst, waarvan wij hel ontwerp halldcn opge­ 
mhükt, moest deze voordeelcn uitbreiden tol 0111.c ondememingcn en terzelfder- 
1ijd,:rnn ernigc, bijzondere voorrleelen toekennen. ln ruil, stonden wij aan Spanje 
eene vermindering toc r:111 de renten op zijn wijn, die ongcvcc1· hel ecnige product 
is dat het in groolc hoceeelhcirl n:ia1·.Bclgii'. expnrteert. Welnu, ile bepaling van 
de meest begnnsligde natie, die de Frans<·h-Belgische handelsbetrekkingen blijft 
heheerschcn, zon ons verpliehten, indien deze verminderingen -- aan Spanje toe­ 
gestaan-werden behouden, ze ip.rnfactoen kosteloos uil Ic hreiden tot Frankrijk. 
Het venvcrpcn van· île Fransch-Belgiscl.« Overeenkomst trnf'L dus rechtstreeks tic 
overeen komst met Spa nj c en dwingt ons ze weder te berdo te brengen lot :wu ile 
regeling van onze hetrekkingen met Frank1·ijk.Jfon kan zich ten andere niet ont­ 
veinzen dat deze 1·cgcling zich voordoet ourler de moeilijkste 0111standighcdcn. liet 
Dcpurtcmen; van Buitcnlandschc Zaken wijdt op dit.oogcnblik zijn gansehe aan­ 
rlacht aan dit gewichtig \'t'aagHluk. 

De nieuwe tijdsomsla1lllighcden hebben, root· de aanpassing van vroege1·c 
overeenkomsten, onderhandelingen noodzakelijk g·e111aakt die thans worden 
voo1·tgezel met Japan, Egypte en Siam. 

Anderzijds, zijn reeds twee overeenkomsten gespl'olen uit dr. noodzakelijkheid 
van ouzo lmndelsbetrokkingcn met de Staten die uit de ool'iogsomstandighcden 
zijn geboren. 
ne hnndelsovercnnkoms! mei Polc>n d. cl. 80 Deccm her· rn21, ovr-rrcnkomst 

die berust op .de.algcmçcne en wcdcrzijrlsche bepaling van de bchunrleling ilet' 
meest bcgunstig<lc natie en waaraan cenc overeenkomst verbonden is tot regrling, 
naai· aanleiding van den oorlog, van sommige vraagstukken betreffende de 
g-ocdcren, rechten en bclangèn der Belgen in Polen en der Polen in Ilclgir;. 

Oc voorloopigc overeenkomst 111el Finland, die voortgesproten Î!î uil de brief­ 
wisscling van Hen 12 Fnln-uari rn~U. met Finlar«] en waa1·(!001· wij insgelijks de 
verminderingen geniclPn welke <1001· dit land aan Frankrijk werdentoegekend. 

Onclrl'linndclingen met 'l'chcco-Slowakijc werden reeds aangeknoopt en gaan 
hunnen gang. De overeenkomst zal ecluer hczwuarlij]; Welen zoolang de sL1·cngc 
rnaatn•gclc11 worden gehandhaafd, waardoor meeslnl onze vc1'\'aa1·digde producten 
van de markt ulrlaur worden geweerd. 
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Onze handelsbetrekkingen met de landen, waarmede wij op oorlogsvoet hebben 
gcstaitn, worden nog gedurende een hepnalrlen tijd geregeld door de bepalingen 
del' ,·rèdcs,·erdragen. 
\Vnt Oostenrijk betreft, vervielen deze bepalingen den 16 Juli ·1923; deze 

werden vervangen dooi· eene voorloopige regeling· welke op hare beurt moet 
plaats maken voor ecne Overeen komst, den ·I ,1. Deccmberl 023 gesloten en onlangs 
door de Kamer goedgckeul'd. 

Voor Hongarije moeten de bepalingen vervallen den 2G"Juli ,J924; de overeen­ 
komst welke ze moet vervangen ligt thans ter studie. 

De bepalingen betreffende Duitschland blijven van kracht tol ·I O Januari rn2t;. 
De regeling onzer handelsbetrekkingen na dien datum wordt grondig onderzocht, 
onderzoek dat wordt aangevuld door een enkwest op liandels-, nijverheids- en 
landbouwgebied. 

Wat Bulgarije betreft, moeten de handelsbepalingen van het Verdrng van 
Neuilly ophouden vair kracht te zijn op n Augustus HJ2fi. 

Rimlelijk, voor wat het1·cfl de Stalen met dewelke wij tot nog toe geen enkele 
overeenkomst hebben gesloten of waarmede Vl'Ocgcrc bestaande overeenkomsten 
werden opgezegd, moet gewezen worden op <le voorloopige overeenkomst met 
Houmenië gesloten en van kracht geworden op 20 April· H)22, alsmede de loo­ 
pende onderhandelingen met Canádn, Braxilië, Gùatémnla, Colombie. 

De onderhandelingen met Canada hebben reeds geleid tol een eerste voor­ 
deel voor Uclgië : de toepassing op al de koopwaren zonder nitzondering van het 
tnsschenliggcnd Cnnadecsch t:iricl', en dit krachtens een bevel in Ministel'l':rnd 
van ,12Maa1'l:j. l. getroffen. 

Uil deze toelichting kan worden afgeleid dat de Hegecring met uanhoudcndhcid 
de handelspolitiek voortzet, welke noodzakelijk wordt gemaakt dooi· de nieuwe 
omstandigheden : Eerstens, de verbetering van onze handelsbetrekkingen met 
onze naaste Geallicenlcn, - vervolgens wcdcrnanpassing vnn onze vroege,·e 
overeenkomsten en de regeling van onzen toestand tegenover de ·nienwe uit den 
Oorlog geboren Stalen, alsmede tegenover de landen met dewelke wij in staat van 
oorlog zijn geweest. 

Een lid van de Bijzondere Commissie heeft den wenseh geuit, dat de Hcgcering 
wanneer zij economische overeenkomsten sluit met vreemde landen, niet het pro­ 
hlcma der urbeidersuitwijking nit het oog zou verliezen, welke, in Bolgië, in 
deze jorigslc tijden, een zeer grooten omvang heelt :lnngenömen. 

* • • 
De Bijzondere Commissie, belast met het onderzoek van· de bcgrooling van 

Buitenlandsche Zaken, heeft deze met de meerderheid van stemmen aangenomen. 

t» V,nlaggever, 
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